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Loi modifiant la Loi du barreau

[Sanctionnée le 22 février 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi du barreau
(2-3 Elizabeth II, chapitre 59), est rem-
placé par le suivant:

" 4 . Les avocats inscrits au tableau
constituent un corps professionnel désigné
sous le titre de "L'Ordre des Avocats"."

2 . L'article 11 de ladite loi est modifié

a) en remplaçant, dans la version an-
glaise, à la troisième ligne du deuxième
alinéa, les mots "Three Rivers" par les
mots "Trois-Rivières" ;

b) en remplaçant, à la fin du même
alinéa, les mots "de l'Abitibi" par les
mots "d'Abitibi-Témiscamingue" ;

c) en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

"Chaque corporation de section se com-
pose

a) des avocats en exercice tenant, dans
les limites de la section, une étude légale
au sens des règlements;

b) des avocats honoraires."

3 . L'article 16 de ladite loi est modifié

a) en ajoutant, après le mot "sec-
tions", dans la troisième ligne du deuxième
alinéa, les mots "du secrétaire-trésorier,";
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b) en remplaçant dans la version an-
glaise du même alinéa, aux septième et
huitième lignes, les mots "Three Rivers"
par les mots "Trois-Rivières".

4 . L'article 17 de ladite loi est modifié
en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

"Le bâtonnier de la province a droit de
préséance sur les autres membres du bar-
reau et demeure en fonction jusqu'à
l'élection de son successeur."

5 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans la deuxième ligne du
premier alinéa, les mots "membre du con-
seil général,".

6 . L'article 21 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 2 1 . Le quorum du conseil général
est composé de la majorité de ses membres,
Les décisions se rendent à la pluralité des
voix des membres présents, lesquels sont
tenus de voter, sauf empêchement déter-
miné par la loi ou motifs de récusation
jugés suffisants par le conseil. Au cas
d'égalité des voix, le bâtonnier ou le pré-
sident temporaire choisi en son absence
est tenu de donner un vote prépondérant."

7. L'article 22 de ladite loi est modifié

a) en remplaçant les sous-paragraphes
c, k et q par les suivants:

"c) De définir les professions, métiers,
industries, commerces, charges ou fonc-
tions incompatibles avec la dignité ou
l'exercice de la profession et, eu égard aux
occupations de l'avocat, de définir les
limites de ses activités professionnelles;

k) De publier des rapports judiciaires
officiels des décisions des tribunaux de la
province de Québec ou du Canada ou tout
autre périodique d'ordre juridique ou pro-
fessionnel;

q) De fixer les honoraires et les amendes
à percevoir de l'avocat qui acquitte tar-
divement ses cotisations ou qui est déclaré
coupable d'un acte dérogatoire;";

b) en ajoutant les sous-paragraphes sui-
vants:

"s) De déterminer les causes valables
de récusation lors d'un vote par les mem-
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bres du conseil général, du comité provin-
cial de discipline et des conseils de section;

t) De permettre, à certaines conditions,
aux licenciés ou bacheliers en droit d'une
université reconnue par la loi, régulière-
ment admis à l'étude du droit, de vaquer
à certaines activités d'ordre judiciaire ou
quasi judiciaire, sous l'autorité et la res-
ponsabilité d'un avocat en exercice."

8 . L'article 27 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 7 . Des assemblées spéciales de la
section peuvent être tenues sur une con-
vocation du secrétaire ou du secrétaire
adjoint, à la demande du bâtonnier ou du
syndic ou à la requête de vingt membres
dans la section de Montréal, de dix dans
dans la section de Québec et de six dans
les autres sections."

9 . L'article 33 de ladite loi est modifié
en remplaçant les deux derniers mots par
les mots suivants "membres présents les-
quels sont tenus de voter, sauf motifs de
récusation jugés suffisants par le conseil".

1 0 . L'article 35 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 3 5 . Le bâtonnier préside les assem-
blées de la section et les séances du con-
seil. Au cas d'égalité des voix, le bâton-
nier ou le président temporaire choisi en
son absence est tenu de donner un vote
prépondérant."

1 1 . L'article 37 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les deux dernières
lignes du cinquième alinéa par les mots
suivants "dans les trois mois de sa récep-
tion".

1 2 . L'article 38 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les mots "des officiers
élus" dans les première et deuxième lignes
du quatrième alinéa, par les mots "du
trésorier ou du secrétaire".
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1 3 . L'article 42 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 2 . La discipline des membres du
barreau ressortit au conseil de la section
à laquelle ils appartiennent ou au conseil
de la section où l'acte reproché a été
commis, à la diligence de l'un ou l'autre.

Un membre du barreau qui s'inscrit
dans une autre section, ou devient inhabile
à exercer ou abandonne volontairement
l'exercice de la profession, reste soumis
aux mêmes juridictions disciplinaires pour
les actes commis alors qu'il était membre
de l'Ordre."

1 4 . L'article 43 de ladite loi est mo-
difié

a) en remplaçant les trois dernières
lignes du sous-paragraphe c par les mots
suivants "ordinaire sous la signature d'un
officier du conseil ou du secrétaire ad-
joint";

b) en remplaçant le sous-paragraphe d
par le suivant:

"d) possède, pour contraindre les té-
moins à comparaître et à répondre, et
pour les punir en cas de refus, tous les
pouvoirs de la Cour supérieure; à cette
fin les avocats intimés sont considérés
comme des témoins";

c) en remplaçant le paragraphe 2, par
le suivant:

"2. Le témoin ou l'avocat intimé qui
témoigne, comparaissant devant le conseil
ou un comité formé sous l'autorité du sous-
paragraphe ci-dessus, est tenu de répondre
à toutes questions, nonobstant les articles
331 et 332 du Code de procédure civile.
Son témoignage est privilégié et ne peut
être retenu contre lui d'aucune façon
devant aucune cour de justice. Toute
personne au courant de ce témoignage est
elle-même tenue au secret sauf le droit des
officiers et des membres du conseil de la
section, du comité provincial de discipline
ou du conseil général d'en être informés
dans l'exécution de leurs fonctions."

1 5 . L'article 46 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 4 6 . La partie qui requiert la sténo-
graphie doit le déclarer lors de la compa-
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rution et déposer, entre les mains du tré-
sorier ou du trésorier adjoint de la section,
un montant jugé suffisant par le conseil
pour en garantir les frais. Si, lors de l'au-
dition, ce montant n'a pas été déposé, la
partie qui a requis la sténographie est
réputée y avoir renoncé et ne peut obtenir
remise de l'audition pour ce motif.

Qu'une plainte soit rejetée ou accueillie,
toute décision rendue sur icelle par un
conseil de section doit, dans les sept jours,
être communiquée, par lettre recomman-
dée, aux parties et au secrétaire-trésorier
du conseil général.

Les membres du conseil présents à l'en-
quête et à l'audition d'une plainte sont
seuls compétents à la juger."

1 6 . L'article 48 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant le paragraphe d et
l'alinéa suivants:

"d) de lui imposer une amende d'au
plus cent dollars pour une première in-
fraction et d'au plus cinq cents dollars
en cas de récidive, en plus des peines
édictées ci-dessus.

Dans les cas des alinéas c et d ci-dessus,
la sentence est exécutoire le seizième jour
après la décision du conseil de section et
l'amende est payable dans le même délai.
S'il y a appel, la sentence devient exécu-
toire le jour de son abandon ou de son
rejet."

1 7 . Les articles 49 à 55 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

"§ 3.— Comité provincial de discipline
et droit d'appel

" 4 9 . 1. Le comité provincial de disci-
pline exerce une juridiction de première
instance et d'appel et il est composé du
bâtonnier de la province, du secrétaire-
trésorier du conseil général et de cinq
avocats en exercice nommés annuellement
par le conseil général. Trois des membres
en forment le quorum. Les membres du
comité saisis d'une affaire doivent la ter-
miner, même si leur mandat est expiré.

2. Le comité siège à Montréal ou à
Québec, selon le district judiciaire où a
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pris naissance l'affaire dont il est saisi,
en conformité de l'article 47 du Code de
procédure civile, ou en tout autre endroit
de la province, du consentement des par-
ties et des membres du comité.

3. Les dispositions des articles 21, 43,
45, 46 et 48 s'appliquent, mutatis mutan-
dis, au comité provincial de discipline.

" 5 0 . La juridiction du comité provin-
cial de discipline s'étend à tous les mem-
bres du barreau de la province:

1° en première instance
a) lorsque les conseils de section ou

leurs officiers refusent ou négligent de
recevoir une plainte ou lorsque, dans les
trois mois de sa réception, un conseil de
section refuse ou néglige de procéder sur
une plainte régulièrement portée;

b) lorsqu'un conseil de section, dans
une affaire de sa compétence, défère la
plainte au comité provincial de discipline;

c) en l'absence de juridiction d'un con-
seil de section, ou à la demande d'un con-
seil compétent, dans toute autre matière
ou question touchant l'honneur, la dignité
et les intérêts du barreau;

2° en appel
a) à la diligence du plaignant, lors-

qu'une plainte a été rejetée par un conseil
de section;

b) à la diligence de l'avocat, lorsque
celui-ci a été condamné à une peine disci-
plinaire par un conseil de section.

Le conseil général possède également
un droit de regard sur la sentence pronon-
cée contre un membre du barreau, qu'il
y ait appel ou non.

" 5 1 . L'appel peut porter sur les faits
ou sur le droit ou sur les deux à la fois et
suspend l'exécution, s'il y a lieu.

L'appel est logé par voie de requête
attestée sous serment et déposée au secré-
tariat du conseil général dans les quinze
jours de la décision du conseil de section.
La requête doit indiquer sommairement
les motifs d'appel et être accompagnée
d'un dépôt de cent cinquante dollars pour
garantir les frais.
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Copie de la requête doit être, sous le
même délai, expédiée au secrétaire ou au
secrétaire adjoint de la section intéressée
et à la partie adverse.

" 5 2 . Dès que le secrétaire ou le secré-
taire adjoint d'une section reçoit copie
d'une requête en appel, il doit transmettre
sans délai, au secrétaire-trésorier du con-
seil général, le dossier de la plainte.

Ce dossier doit comprendre les pièces
produites en première instance et la trans-
cription des dépositions si elles ont été
sténographiées, et, dans tous les cas, un
procès-verbal sous la signature du secré-
taire ou du secrétaire adjoint de la section.

Le procès-verbal doit mentionner si la
sténographie fut requise par l'une des
parties. En l'absence de sténographie,
le procès-verbal doit, en outre, comporter
un résumé des dépositions; il fait preuve,
prima facie, de son contenu.

Le comité provincial de discipline en-
tend les parties et le syndic de la section
intéressée à une séance spécialement con-
voquée par le secrétaire-trésorier du con-
seil général après réception du dossier.

" 5 3 . Qu'il ait agi en première instance
ou en appel, le comité soumet sans délai
au conseil général, sous la signature du
secrétaire du comité, un rapport compor-
tant ses recommandations, y compris sur
la sentence s'il y a lieu, ainsi que les
motifs qui les ont inspirées. L'étude de
ce rapport peut être ajournée à une autre
séance si le conseil général le juge à propos.
La décision du conseil général est finale
et devient immédiatement exécutoire.

" 5 4 . Les membres d'un conseil de
section ou du comité provincial de disci-
pline qui ont entendu une plainte sont
compétents à siéger, s'ils en sont mem-
bres, au conseil général qui prononce sur
le mérite de l'appel, mais ils ne peuvent
prendre part à la décision.

Dès que le conseil général a rendu sa
décision le secrétaire-trésorier en transmet
une copie aux parties et au conseil de la
section intéressée.
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" 5 5 . Quand le conseil de section a
déféré une plainte au comité provincial de
discipline ou quand il a refusé ou négligé
de procéder dans le délai prescrit, les frais
de l'enquête peuvent être mis à la charge
de la section.

Dans tous les autres cas les frais sui-
vent le sort de l'appel et le conseil général
peut en poursuivre le paiement par voie
d'action ordinaire pour le solde si le dépôt
prévu à l'article 51 est insuffisant.

Si l'appel est accueilli l'appelant a droit
au remboursement intégral de son dépôt.

S'il est déserté ou rejeté, le montant
du dépôt reste acquis au conseil général."

1 8 . L'article 62 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 2 . Les membres de l'association
doivent acquitter chaque année, le ou
avant le 1er mai, les cotisations payables
à l'association."

1 9 . L'article 68 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les mots "aux exa-
mens" dans la deuxième ligne, par les mots
"à l'étude, à l'examen ou à l'exercice".

2 0 . L'article 69 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 9 . L'imprimeur de la reine publie
une fois, sans frais, dans la Gazette officielle
de Québec, ayant la date de l'examen, les
listes que lui transmettent les secrétaires
de section des candidats à l'étude du droit
et à l'examen du barreau."

2 1 . L'article 72 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, à la dernière ligne, le
mot "exercice" par les mots "examen du
barreau".

2 2 . L'article 73 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la première ligne,
les mots "d'examens".

23. L'article 75 de ladite loi est modi-
fié
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a) en remplaçant le sous-paragraphe f
par le suivant:

"f) avoir, après l'obtention de ce certi-
ficat, subi avec succès, devant le Bureau
des examinateurs du barreau, un examen
d'ordre théorique sur le Code civil et le
Code de procédure civile et d'ordre pra-
tique sur les matières déterminées par le
conseil général.";

b) en remplaçant le dernier alinéa du
paragraphe 1 et le paragraphe 2, par le
suivant:

"2. Les candidats qualifiés à subir
l'examen du barreau avant le 5 mars 1954
doivent, avant d'exercer la profession,
subir avec succès l'examen décrit au sous-
paragraphe f ci-dessus."

2 4 . L'article 76 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du deuxième alinéa du
paragraphe 2, les mots "de l'Abitibi" par
les mots "d'Abitibi-Témiscamingue" ;

b) en remplaçant, dans la version an-
glaise à la troisième ligne du troisième
alinéa du même paragraphe, les mots
"Three Rivers" par les mots "Trois-
Rivières".

25. L'article 80 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les troisième et qua-
trième alinéas par les suivants:

"Ce diplôme confère à son détenteur le
droit d'exercer comme avocat devant tous
les tribunaux de la province pourvu qu'il
ait satisfait aux exigences des règlements.

Mais le titulaire doit, au préalable, avoir
prêté le serment de bien et fidèlement rem-
plir ses devoirs professionnels ainsi que
les serments d'allégeance au souverain
régnant, prescrits par les lois fédérales et
provinciales."

2 6 . L'article 87 de ladite loi est modi-
fié

a) en ajoutant, après le mot "général"
dans la cinquième ligne du deuxième
alinéa, les mots "Tel avocat cependant
demeure soumis aux dispositions de l'ar-
ticle 90";

b) en remplaçant les troisième et qua-
trième paragraphes par les suivants:
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"Ces prescriptions s'appliquent aussi à
l'avocat qui désire reprendre l'exercice de
la profession au terme d'une suspension
de trois mois ou plus. Toutefois cet
avocat peut donner l'avis requis par l'arti-
cle 86 trente jours avant le terme de sa
suspension.

Un avocat condamné à l'amende ou
suspendu pour quelque période que ce soit
ne peut exercer la profession, après l'exécu-
tion de sa sentence, s'il ne rapporte pas, au
conseil de la section qui l'a condamné ou
au conseil général, la preuve de la répara-
tion du préjudice causé par son acte déro-
gatoire. Il doit en outre avoir acquitté
tous les frais et l'amende adjugés contre
lui et ceux prévus aux règlements."

2 7 . L'article 88 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne
du premier alinéa et dans la deuxième
ligne du troisième alinéa, le mot "tréso-
riers" par le mot "secrétaires".

2 8 . L'article 89 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant le sous-paragraphe b
du paragraphe 1 par le suivant:

"b) les avocats honoraires.";
b) en remplaçant les cinquième, sixième,

septième et huitième alinéas du paragra-
phe 1, par les suivants:

"Les avocats honoraires sont ceux qui
peuvent être inscrits au tableau bien
qu'inhabiles à exercer la profession à cause
des emplois, charges ou fonctions qu'ils
occupent.

Tels emplois, charges ou fonctions, de
même que les conditions d'inscription au
tableau sont déterminés par règlements.

Les avocats honoraires n'ont pas le droit
de voter aux élections annuelles du barreau
et ils sont inéligibles aux postes d'officiers
et de conseillers des sections ou du conseil
général.

Ils sont astreints au paiement des coti-
sations fixées par le conseil général et le
conseil de la section; ils participent aux
assemblées de leur section, mais à titre
consultatif seulement; ils reçoivent les
communications et les convocations adres-
sées aux avocats en exercice.";
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c) en remplaçant, dans la sixième ligne
du paragraphe 3, les mots "non-prati-
quants" par le mot "honoraires", et dans
la septième ligne le mot "trésoriers" par
le mot "secrétaires";

d) en ajoutant le paragraphe suivant:
"4. Le secrétaire-trésorier du conseil

général peut requérir que le conseil de
section revise la décision du secrétaire de
section relativement à l'inscription d'un
avocat sur le Tableau de l'Ordre. Cette
décision peut également être revisée ou
rescindée par le conseil général lors de sa
séance statutaire."

2 9 . L'article 90 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le mot "prescrits" dans
la troisième ligne du deuxième alinéa du
paragraphe 1, par les mots "ou pénalités
déterminés par les règlements".

3 0 . L'article 95 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le sous-paragraphe c
par le suivant:

"c) il a été suspendu de ses fonctions;".

3 1 . L'article 102 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe 6, les mots "Un fonction-
naire" par les mots "Une personne agis-
sant comme fonctionnaire", et dans la
troisième ligne, le mot "pourvu" par le
mot "pourvue".

3 2 . L'article 105 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant les huit premières
lignes par les mots suivants:

" 1 0 5 . Les amendes imposées en vertu
de la présente loi sont recouvrables, avec
les frais, par voie sommaire, soit devant
la Cour de magistrat, soit devant la Cour
des sessions de la paix, soit";

b) en retranchant, dans la première
ligne du deuxième alinéa les mots "Cour
supérieure et en".

3 3 . L'article 111 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:
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" 1 1 1 . A moins d'une réserve expresse
à cet effet, sont abrogées, par la présente
loi, les suivantes:";

b) en remplaçant le nombre "58", dans
l'avant-dernière ligne dudit article, par le
nombre "53".

3 4 . Dans les articles 22 (sous-para-
graphes g, o, r), 67, 68, 70, 71, 78 et 79
de ladite loi, les mots "de l'examen",
"à l'examen" et "l'examen", au singulier,
doivent être substitués aux mots "des
examens", "aux examens" et "les exa-
mens", au pluriel.

3 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Abroga-
tions.

Arts am.

Entrée en
vigueur.


